
Richard Nicolini, rédacteur en chef 
du « Consommateur d’Alsace »

Le projet des pouvoirs publics était 
ambitieux – trop ambitieux peut-
être : donner la possibilité, somme
toute légitime, au consommateur
de savoir exactement ce qu’il avait
dans son assiette et, surtout, d’esti-
mer s’il était opportun de payer par-
fois très cher un produit fabriqué 
dans une usine… Mais à force d’être 
réécrit, aidé en cela par des indus-
triels qui voyaient une partie de leur
chiffre d’affaires perdu, le texte final
n’a plus aucune consistance. Quant
aux associations de consomma-
teurs, elles restent sur leur faim !

Une appellation
qui reste
facultative

En effet, en 2014, l’idée de Carole
Delga, alors secrétaire d’État char-
gée du Commerce, de l’Artisanat et 
de la Consommation, était de 
« sanctuariser » l’appellation « fait
maison ». Ainsi, le texte précisait

que « la mention “fait maison” s’im-
pose à tous les établissements de
restauration, traditionnelle, de 
chaîne rapide, mais aussi les trai-
teurs, qui vendent des plats prépa-
rés dans leur boutique, sur les
marchés de plein air, dans les halles
couvertes, sur leur stand à l’occa-
sion d’une foire, d’une fête… »

Depuis, le consommateur peut le vé-
rifier par lui-même, il n’a pas plus 
d’information qu’avant. Le texte an-
nonçait également la mise en place
d’un logo montrant une casserole
surmontée d’un toit. Cette identifi-
cation – l’affichage de la mention 
« fait maison » était également ad-
mis – devait apparaître en face de
tous les plats élaborés par le cuisi-
nier. Dès lors, le consommateur
aurait eu la possibilité de distinguer
la cuisine d’assemblage de la cuisi-
ne confectionnée sur place à partir
de produits bruts. Certes, il lui reste 
encore des repères. C’est notam-
ment le cas lorsqu’il pénètre dans
un restaurant qui arbore la plaque
de « maître restaurateur ».

Créé en 2007, ce titre, soumis à un
cahier des charges et à des contrô-
les, reste la seule véritable indica-
tion pour le consommateur. Jacques
Eber est le premier cuisinier alsacien
à avoir opté pour ce titre en 2008 ; 
aujourd’hui, la région en compte 
plus de 200. Délégué du Grand Est de
l’Association française des maîtres
restaurateurs (AFMR), Jacques Eber 
est amer : « Je pense que les pou-
voirs publics ont pris le problème à 
l’envers. Placer un logo ou une men-
tion indiquant qu’un plat est “fait
maison” et ne rien mentionner pour
les autres a été une erreur. Pour moi,
l’obligation aurait dû être dans
l’autre sens : montrer du doigt, de
façon très claire, les plats indus-
triels. D’autre part, le texte régle-
mentaire était tellement compliqué
qu’à la fin, plus personne n’y com-
prenait rien ! Tout ceci a contribué à
la disparition de cet ambitieux pro-
jet de loi. »

En Alsace, une moitié
de « réchauffeurs »

Il est évident qu’en l’état actuel, la 
loi favorise les restaurants qui ne 
font pas la cuisine et entretient le

manque de transparence sur les pra-
tiques de nombreux établisse-
ments. « Même si l’Alsace est la 
première région de France, à la fois
en nombre d’étoilés et de maîtres 
restaurateurs, poursuit Jacques 
Eber, il faut savoir qu’environ 50   % 
des établissements proposent des
plats – parfois quelques-uns, mais
aussi parfois beaucoup plus – qui
n’ont pas été élaborés sur place et
qui sont réchauffés. »

Ce comportement est conforté par 
l’application facultative de l’infor-
mation qui devait être faite au con-
sommateur : « La fin de cette 
obligation, c’est sûr, favorise l’opa-
cité, conclut le maître restaurateur.
La casserole informant le consom-
mateur sur l’origine du plat qui lui 
est proposé n’est donc plus à l’ordre
du jour. On aurait dû conserver cette
obligation. Tout le monde y aurait
gagné : les restaurateurs et, bien en-
tendu, les consommateurs. »

SOURCE Chambre
de consommation d’Alsace,
tél. 03.89.33.39.79 (Haut-Rhin)
et 03.88.15.42.42 (Bas-Rhin) ;
site internet : www.cca.asso.fr

LA TRIBUNE DU CONSOMMATEUR

Le « fait maison »… défait
Lancée en 2014, la réforme du « fait maison » a fait pschitt ! La nouvelle législation devait donner plus de lisibilité au 
consommateur afin qu’il sache exactement ce qu’il avait dans son assiette. Mais au final, il n’en sait pas plus qu’avant.

Comment reconnaître le bon grain de l’ivraie ? DR

L’intérêt des médias est grand 
dans l’affaire du quadruple assas-
sinat de Rupperswil, dans le can-
ton suisse d’Argovie (L’Alsace de
samedi) et le ministère public
communique activement, selon 
l’ATS. Hier, il a voulu rassurer les 
parents des footballeurs juniors, 
inquiets des activités d’entraî-
neur et de coordinateur qu’a 
exercé au sein de clubs locaux le
tueur présumé, âgé de 33 ans.

Expertise 
psychiatrique

L’auteur du quadruple assassinat 
de Rupperswil n’a apparemment 
pas commis d’autres actes d’or-
dre sexuel sur des enfants ou des 
jeunes. Les autorités argoviennes
ont transmis hier cette informa-
tion aux parents des footballeurs 
juniors. C’est ce que révèle l’état 
actuel de l’enquête, a indiqué le 

ministère public argovien. « Des
investigations approfondies vont 
continuer d’être menées » ces
prochains jours et ces prochaines 
semaines dans l’entourage de 
l’accusé. Le ministère public de 
Lenzbourg-Aarau va également 
ordonner ces prochains jours une 
expertise psychiatrique afin de 
déterminer le risque de récidive
et le degré de culpabilité de
l’auteur.

Le trentenaire a été arrêté jeudi
dernier et a avoué le quadruple
assassinat de Rupperswil. Lors
d’une conférence de presse, le
ministère public et la police can-
tonale argovienne avaient indi-
qué que l’homme avait abusé 
sexuellement d’une des victimes,
un garçon de 13 ans, avant de 
tuer les quatre victimes. Le minis-
tère public livrera de nouvelles in-
formations « en temps voulu ».

RUPPERSWIL

Le tueur présumé n’aurait 
pas agressé d’autre victime

Dans le cadre de la préparation au futur record de France à 120 parachutistes qui
sera tenté cet été, les compétiteurs alsaciens et quelques autres s’entraînaient 
ce week-end au Cerp (Centre-école régional de parachutisme) Alsace, sous la 
houlette de Martial Ferré, coach de grandes formations et double champion du 
monde. C’est ainsi qu’ils ont pu réaliser cette figure pittoresque dans le ciel 
strasbourgeois : un bretzel volant…

INSOLITE

Un bretzel de parachutistes 
dans le ciel strasbourgeois

Petit clin d’œil de nos compétiteurs locaux : un bretzel dans le ciel. DR

Chaque année a lieu à Hong Kong,
au mois de mai, un festival baptisé 
le « French Gourmay », où une région 
française est mise à l’honneur.
Cette année, ce « traditionnal
food and wine market » (marché 
traditionnel de l’alimentation
et du vin) met l’Alsace en exergue. 
Cette opération de promotion
de la région, et notamment de ses 
vins, est menée par le Civa (Comité 
interprofessionnel des vins d’Alsace), 
en association avec Access Alsace, 
l’Agence d’attractivité de l’Alsace.

Une belle opportunité pour lancer
le Club des Alsaciens d’Hong Kong,
qui réunit déjà une cinquantaine
de jeunes membres, rassemblés
en réseau, avec d’autres amis
de l’Alsace hong-kongais. Cette 
association constitue désormais
la 40e association adhérente à l’Union 
internationale des Alsaciens (UIA)
que préside Gérard Staedel, et vient 
encore enrichir le vaste réseau qu’elle 
forme à travers le monde.
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De gauche à droite : Yin Loeb, Thibault Sarrazin, Jacques Fischer, les vice-présidents Eric Demillian et Jean-Michel Weiss,
le président de l’UIA Gérard Staedel, Jacques Hatterer et Laurent Koehler, président du comité d’Hong Kong. DR

Des Alsaciens jusqu’à Hong Kong

Même s’il n’est pas le seul, le titre de « maître restaurateur » reste l’un 
des meilleurs points de repère pour le consommateur. Il est sûr d’être 
face à un professionnel qui propose une cuisine élaborée sur place. Exit 
donc les plats tout prêts sous vide. Pas de fondant au chocolat fabriqué 
dans une usine et vendu trois à quatre fois plus cher que s’il avait été 
acheté dans un hypermarché… Chez un maître restaurateur, les produits 
sont bruts et sont travaillés sur place. Le nouveau cahier des charges des 
maîtres restaurateurs, mis en place en avril 2015, exige que tous les 
légumes soient crus et transformés sur place et que l’ingrédient principal 
d’un plat de la carte soit frais ; il n’y a plus de quota de surgelés comme 
c’était le cas précédemment. Cette obligation ne s’applique que pour les 
renouvellements et les nouveaux arrivants depuis le mois d’avril der-
nier ; les autres titres bénéficient de l’ancien régime jusqu’à l’échéance 
de l’arrêté préfectoral. Les frites, même achetées fraîches, taillées et sous 
vide, ne seront plus acceptées. La pomme de terre doit être achetée brute 
et travaillée sur place. En fait, dans ce cahier des charges, on revient aux 
bases de ce métier qui consiste à… faire de la cuisine.

Maître restaurateur, du vrai « fait maison »

Sailesh Gya

L’exonération des taxes locales appli-
quée aux entreprises suisses de l’aéro-
port de Bâle-Mulhouse sera compen-
sée par l’État français. La communau-
té d’agglomération des Trois Fron-
tières touchera bien ses 2 millions 
d’euros de recettes fiscales malgré 
l’accord sur le régime fiscal de l’aéro-
port. La sénatrice Patricia Schillinger 
(PS) avait posé une question orale au 
gouvernement sur le sujet le 10 mai. 
« Le gouvernement veillera à l’équili-
bre d’ensemble, au bénéfice du terri-
toire », a répondu Jean-Michel Baylet,
ministre de l’Aménagement du terri-
toire. Une réponse satisfaisante pour 
les élus dont Catherine Troendlé, sé-
natrice LR et vice-présidente du grou-
pe d’amitié France-Suisse au Sénat, 
qui suivait aussi le dossier.

Coiffeurs : Schillinger obtient des 
précisions. – Plus besoin du brevet 
professionnel pour ouvrir un salon de 
coiffure ? La sénatrice Patricia Schil-
linger (PS) a posé une question écrite 
au ministère du Commerce et de l’Arti-
sanat. En réponse, celui-ci a indiqué 
qu’il « ne prévoit pas l’abandon de la 
qualification professionnelle pour les 
coiffeurs, mais son intégration dans le
dispositif de qualification profession-
nelle des artisans », mais que l’acqui-
sition de la qualification dans le 
domaine de la coiffure s’obtiendra 
« non plus seulement par l’obtention 
d’un diplôme, mais également par 
l’expérience professionnelle, dont la 
durée sera fixée par un décret en Con-
seil d’État ».

Service militaire : Hillmeyer interro-
ge Le Drian. – Par une question écrite,
le député UDI-UC Francis Hillmeyer a 

soumis l’idée d’un retour au service 
militaire pour les jeunes Français au 
ministre de la Défense. Jean-Yves Le 
Drian a répondu que plusieurs disposi-
tifs sont déjà en place, du service civi-
que à la réserve militaire, tout en 
rappelant l’existence du service mili-
taire volontaire (SVM) mis en place à 
titre expérimental depuis le 29 octo-
bre 2015, qui a la double vocation d’in-
sertion professionnelle et sociale des 
jeunes en situation difficile.

Régime local : un sénateur mosellan 
demande sa généralisation. – Patrick
Abate, sénateur communiste, a inter-
pellé lors des questions orales Pascale
Boistard, secrétaire d’État auprès de 
la ministre des Affaires sociales et de la
Santé, sur le Régime local de sécurité 
social d’Alsace-Moselle et l’opportuni-
té de l’étendre à toute la France. « Le 
gouvernement rassurerait en mani-
festant son attachement à ce Régime 
local par le lancement d’une réflexion 
sur sa généralisation. Ce système ori-
ginal, expérimenté depuis bientôt un 
siècle, est non seulement excédentai-
re mais il garantit un haut niveau de 
solidarité », a-t-il souligné sans obte-
nir de réponse sur ce point.

AU PARLEMENT

EuroAirport : les taxes 
locales compensées

La sénatrice socialiste Patricia Schillin-
ger.Archives L’Alsace/Dominique Gutekunst

CONFÉRENCES  Yves Bisch à la Foir’Expo
À l’occasion de la foire de printemps de Mulhouse, et dans le cadre des
journées Vita + dédiées aux seniors, en partenariat avec le conseil
départemental du Haut-Rhin et sous l’égide de l’Olca (Office pour la
langue et la culture d’Alsace), le Sierentzois Yves Bisch, grand promoteur
du dialecte et collaborateur régulier de notre journal, fera part de son
expérience sur le thème « L’alsacien, vecteur de lien social et intergéné-
rationnel », ce mercredi 18 mai à 14 h 30, au 1er étage du Parc-Expo.

« À la recherche des bâtisseurs
de la cathédrale » de Strasbourg
La restitution complète en 3D des étapes de construction de la cathédra-
le de Strasbourg, fruit d’un travail de très longue haleine, initié par la
Fondation de l’Œuvre Notre-Dame, a permis de nombreuses découvertes.
Stéphane Potier propose au public d’en prendre connaissance lors de sa
conférence « Du virtuel au réel 2.0, à la recherche des bâtisseurs de la
cathédrale », ce mardi 17 mai à 19 h, au Münsterhof, 9 rue des Juifs.
Tarif : 5 € (contribution à l’entretien et la restauration de l’édifice).

GRÈVE Le trafic SNCF perturbé demain et jeudi
Deux syndicats représentatifs du personnel SNCF sur quatre, CGT et Sud
Rail, appellent à une grève nationale ces mercredi 18 et jeudi 19 mai,
dans le cadre des négociations sur l’aménagement du temps de travail.
La circulation des trains sera donc perturbée en Alsace. Trafic TER :
Mulhouse-Thann (tram-train) et Strasbourg-Offenbourg, circulation nor-
male ; Strasbourg-Haguenau-Niederbronn et Strasbourg-Metz, 3 circula-
tions sur 4 (train ou car) ; Mulhouse-Kruth et Mulhouse-Colmar, 2 sur 3
(train ou car) ; Strasbourg-Bâle et Strasbourg-Molsheim-Saint-Dié, 1 sur
2 ; Strasbourg-Nancy, Strasbourg-Molsheim-Sélestat, Strasbourg-Hague-
nau-Wissembourg et Strasbourg-Lauterbourg, 2 sur 5 (train ou car) ;
Mulhouse-Bâle, Mulhouse-Belfort, Strasbourg-Saverne-Sarrebourg, 
Strasbourg-Sarreguemines-Sarrebruck, Colmar-Metzeral, 1 sur 3 (train
ou car) ; Strasbourg-Erstein-Sélestat, 1 sur 4 ; Mulhouse-Müllheim, tous
les trains remplacés par des cars. Trafic TGV : Zurich-Paris : 2 sur 3 ;
Mulhouse-Paris, Strasbourg-CDG-Lille/Paris/Lyon/Nantes/Bordeaux/
Marseille/Montpellier, 1 sur 2 ; Strasbourg-Rennes/Bruxelles, Bâle-Mar-
seille, Mulhouse-CDG-Lille, pas de circulation ; autres : trafic normal.

SE RENSEIGNER TER Alsace : tél. 08.00.77.98.67 (de 6 h 30 à 21 h),
www.alsace.ter.sncf.com ; grandes lignes : tél. 08.05.90.36.35, www.sncf.com
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